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n° 33 842 du 9 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : 1. X, agissant tant en son nom propre qu’en tant qu’administrateur légal de son

enfant mineur,

2. X,

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 août 2008 par X, agissant tant en nom propre qu’en tant qu’administrateur

légal de son enfant mineur, X, de nationalité albanaise, qui demandent la suspension et l’annulation de

«la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour. (…) La décision attaquée a été

notifiée le 7 mai 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 2 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 6 octobre 2009.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me C. CALLEWAERT loco Me D. ALAMAT, avocat, qui comparaît pour

la partie requérante, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 25 mars 1999 et a sollicité l’asile le 29 mars 1999. La

procédure s’est clôturée par une décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissariat

général aux réfugiés et aux apatrides le 31 octobre 2000.

1.2. Le 16 décembre 1999, elle a donné naissance au second requérant.

1.3. Le 22 août 2003, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9,

alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de Bruxelles. Cette demande a

été déclarée irrecevable le 20 novembre 2006. Le 20 mars 2007, un recours a été introduit auprès du

Conseil d’Etat, lequel serait toujours pendant à l’heure actuelle.

1.4. Début 2004, elle a fait la connaissance de Monsieur D., de nationalité belge.
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1.5. Le 8 mars 2007, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour dans le cadre d’une

cohabitation durable sur la base de l’article 9, aliéna 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès

du bourgmestre de la ville de Bruxelles. Cette demande a été complétée les 18 mars, 3 mai, 26 juin et

18 octobre 2007.

1.6. En date du 22 février 2008, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la

demande d’autorisation de séjour qui a été notifiée aux requérants le 7 mai 2008.

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :

« MOTIVATION :

Les circonstances exceptionnelles visées par l’ancien article 9 al.3 sont celles qui empêchent le

demandeur de l’autorisation de séjour d’introduire sa demande auprès de la représentation

diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou de son séjour à

l’étranger.

Les arguments développés par l’intéressée à l’appui de sa demande sont dès lors destinées

non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et

non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour

le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger (Conseil d’Etat arrêt n°100.223 du 24/10/2001).

L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner

demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil

d’Etat arrêt n°112.863 du 26/11/2002).

Comme Madame D.A. a préféré introduire sa demande en Belgique alors qu’elle n’y disposait

plus d’une autorisation de séjour, au lieu de retourner dans son pays d’origine pour y introduire

comme il est de règle une nouvelle demande d’autorisation, elle se trouve elle-même à l’origine

cette situation. En effet, soulignons que l’intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire le

03.11.2000. Elle s’est délibérément mise dans la situation décrite dont elle est la seule

responsable. Il appartenait à la requérante de mettre spontanément un terme à sa présence

sur le territoire à l’échéance de la période pour laquelle elle était autorisée au séjour. Il ne lui

fallait pas attendre la dégradation de sa situation. Elle préféra, cependant, entrer dans la

clandestinité en demeurant illégalement sur le territoire, s’exposant ainsi volontairement à des

mesures d’expulsion. Elle attendu presque trois ans pour introduire une demande

d’autorisation de séjour le 26.08.2003 auprès de l’administration communale qui a été refusée

le 20.11.2006 et notifiée à l’intéressée le 19.02.2007. La situation de la requérante ne la

dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine. La

requérante est majeur et elle ne démontre pas ne pas pouvoir se prendre en charge.

L’intéressée invoque une cohabitation avec Mr D.E. depuis juin 2004 et fait référence à l’article

8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. Néanmoins, cet élément ne saurait

être assimilé à une circonstance exceptionnelle étant donné que l’obligation de retourner dans

le pays d’où l’on vient, n’est en son principe même, pas une exigence purement formelle ni

disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale. Cette obligation de faire sa demande

dans son pays d’origine n’implique pas une rupture des relations familiales mais seulement un

éventuel éloignement temporaire, ce qui en soit, n’est pas un préjudice grave et difficilement

réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du

18.06.2001 n°2001/536/c du rôle des référés).

De plus, rien n’interdit à son compagnon Monsieur D.E. de l’accompagner dans son pays et de

rester avec lui le temps nécessaire à la délivrance d’un visa long séjour auprès de notre

représentation diplomatique.

Quant aux motifs d’intégration avancés par l’intéressée, à savoir : la longueur du séjour, la

possibilité de trouver un emploi rapidement, les liens amicaux et sociaux, ils ne peuvent
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constituer une circonstance exceptionnelle empêchant de faire sa demande auprès de notre

représentation diplomatique dans son pays d’origine.

En conclusion, l’intéressée n’avance aucune circonstance exceptionnelle justifiant de la

difficulté ou l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre

représentation diplomatique (CE arrêt n°112863 du 26.11.2002) En conséquence sa demande

est irrecevable.

Par conséquent, rien n’empêche l’intéressée d’introduire une éventuelle nouvelle demande en

application de l’article 9§2 de la loi du 15.12.1980 à partir de son pays d’origine.

En conséquence, l’intéressé(e) est invité(e) à obtempérer à l’ordre de quitter le territoire lui

notifié en date du 30.03.2000 ».

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. Les requérants prennent un moyen unique « de la violation du principe général de droit selon

lequel l’administration est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause ; de

l’erreur manifeste d’appréciation, du défaut de prudence de la part de l’administration, du défaut de

motivation, de la violation de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 (tel qu’en vigueur avant juin 2007)

et de la circulaire du 30 septembre 1997 ; de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; de la

violation des articles 8 et 13 de la Convention européenne des Droits de l’Homme ; ».

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, ils stipulent avoir invoqué expressément dans

l’intitulé de sa demande, le bénéfice de la circulaire du 30 septembre 1997 relative à l’octroi d’une

autorisation de séjour sur la base de la cohabitation dans le cadre d’une relation durable. La première

requérante s’en réfère au préambule de cette circulaire et déclare qu’elle l’a invoqué à bon escient

puisque son objectif est d’éviter les mariages en vue d’obtenir un titre de séjour.

Ainsi, elle ajoute que la circulaire constitue une ligne de conduite destinée à guider l’administration dans

l’exercice de son pouvoir discrétionnaire. C’est pourquoi lorsqu’un justiciable invoque l’application d’une

circulaire, l’administration se doit d’en tenir compte et d’exposer les raisons pour lesquelles elle s’en

écarte ou ne l’applique pas. Or, en l’espèce, la décision attaquée est totalement muette à ce sujet. Elle

ajoute que la partie défenderesse est tenue de répondre aux éléments invoqués permettant de justifier

l’existence de circonstances exceptionnelles.

2.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, ils estiment qu’il est faux d’affirmer que la

violation de l’article 8 de la Convention précitée ne constitue pas une circonstance exceptionnelle.

Ainsi, elles relèvent que de nombreuses décisions ont annulées et/ou suspendues pour violation de

l’article 8 de la Convention, des décisions d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour et/ou

des ordres de quitter le territoire. Dès lors, ils constatent que la motivation adoptée est stéréotypée et

inexacte.

D’autre part, l’article 8 de la Convention protège un droit fondamental et représente une disposition de

droit international directement applicable. Ainsi, dès qu’une décision implique une ingérence dans la vie

privée et familiale d’une personne, celle-ci doit répondre aux conditions définies strictement par cette

disposition. En l’occurrence, la partie défenderesse se devait d’exposer le motif prévu par l’article 8.2 de

la Convention qui permettait cette ingérence et les raisons justifiant de la proportionnalité de cette

ingérence.

Par ailleurs, la partie défenderesse se doit de motiver adéquatement sa décision et de la justifier. Or, en

l’espèce, la partie défenderesse n’agit pas de la sorte mais reprend une motivation stéréotypée selon

laquelle l’éloignement du territoire n’est qu’une exigence purement formelle ou disproportionnée, ce qui

est totalement inexact et insuffisant. Ainsi, en énonçant cette exigence, la partie défenderesse admet

implicitement que ce principe doit être évalué dans chaque cas d’espèce, ce qu’elle ne fait pas en

l’occurrence.
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De plus, dire que l’obligation de quitter le territoire n’emporte qu’un éventuel éloignement temporaire est

inexact dans la mesure où l’éloignement est certain, à suivre la décision attaquée, et d’autre part, si

l’éloignement ne s’avérait que temporaire, l’ingérence devrait certainement être considérée comme

disproportionnée. En outre, cette disproportion ressortirait également de l’assertion selon laquelle

Monsieur D. peut l’accompagner le temps nécessaire à la délivrance d’un visa long séjour. Dès lors,

elle estime que la partie défenderesse lui reconnaît un droit de séjour.

Elle indique également qu’il est disproportionné d’exiger qu’elle retourne dans son pays afin de solliciter

un visa d’autant plus que son fils est scolarisé en Belgique depuis sa naissance.

Elle ajoute avoir déclaré que si la partie défenderesse avait des craintes quant à la sauvegarde des

intérêts économiques de la Belgique, il lui était loisible de conditionner la prolongation du titre de séjour

à la condition qu’elle exerce une activité lucrative. Par cela, elle constate que la partie défenderesse

n’explique ni le but visé par l’article 8.2 de la Convention ni ne justifie de la proportionnalité de la

mesure. Elle établit en outre, un parallèle avec la problématique à l’égard des conjoints de

ressortissants CEE ou belge avant 2002, cette question ayant été tranchée par la Cour de justice des

Communautés européennes qui expose qu’une telle exigence est disproportionnée et contraire au droit

européen.

2.4. Dans une troisième branche, ils estiment que le fait de vivre en Belgique depuis dix ans, d’avoir

un large réseau de connaissances et d’amis, de cohabiter avec son compagnon belge, …, tous ces

éléments démontrent le caractère disproportionné de l’obligation de retour et, dès lors, l’existence de

circonstances exceptionnelles. Ils considèrent que la partie défenderesse se devait de ne pas examiner

ces éléments séparément.

Ils font valoir qu’il appartient à la partie défenderesse d’examiner cet élément d’intégration même s’il

n’existe plus de présomption d’intégration à l’égard des étrangers qui séjournent depuis des années en

Belgique et qui pourrait servir de base à leur régularisation.

Ils rappellent également que la durée de séjour dans la loi du 22 décembre 1999 était de trois ans pour

les familles avec enfant et soulignent la position adoptée par la Commission de régularisation à cet

égard.

Ils déclarent que la durée du séjour et l’intégration sont à la base de l’adoption de la circulaire relative à

la régularisation des longues procédures d’asile. Ils ajoutent que la longueur du séjour a justifié

l’adoption d’une circulaire du 7 juillet 2005 en vertu de laquelle l’administration n’expulse pas une

personne qui peut avoir commis de graves délits dès lors que sa vie privée et familiale se trouve en

Belgique.

Dès lors, il serait inexact de prétendre que la durée du séjour et l’intégration ne peuvent constituer des

circonstances exceptionnelles. Dans de nombreux cas, le législateur a estimé que l’obligation

d’introduire une demande d’autorisation à partir du pays d’origine est disproportionnée compte tenu de

l’existence d’attaches sociales et familiales en Belgique. En l’espèce, le siège de sa vie privée se trouve

en Belgique et elle y vit depuis dix ans avec son fils né en Belgique. Elle ajoute cohabiter avec son

compagnon belge depuis juin 2004.

3. Examen du moyen d’annulation.

3.1. En ce qui concerne la première branche, le Conseil constate que, aussi bien dans le cadre de

sa demande d’autorisation de séjour que dans les compléments apportés par la suite, la requérante n’a

jamais expressément invoqué le bénéfice de la circulaire du 30 septembre 1997. En effet, si l’on s’en

réfère à l’intitulé de la demande, on relève qu’il stipule « demande d’autorisation de séjour dans le cadre

d’une cohabitation durable » et la requérante ajoute qu’elle « introduit une demande d’autorisation de

séjour fondée sur l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 (…) ». Elle ne fait état de la

circulaire que dans le corps de la demande en déclarant « bien que la circulaire du 19 février 2003

précise qu’un long séjour ou le fait d’être intégré dans la société belge ne constitue pas en soi une

circonstance exceptionnelle, il convient cependant, dans chaque cas, d’apprécier au regard des

éléments particuliers de la cause si tel n’est pas le cas ».
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Il ressort de l’acte attaqué que la partie défenderesse a répondu à l’argument tiré d’une cohabitation

durable, en tant que circonstance exceptionnelle, dans la mesure où elle a estimé que : « L’intéressée

invoque une cohabitation avec Mr D.E. depuis juin 2004 (…). Néanmoins, cet élément ne saurait être

assimilé à une circonstance exceptionnelle étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où

l’on vient, n’est en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par

rapport au droit à la vie familiale. Cette obligation de faire sa demande dans son pays d’origine

n’implique pas une rupture des relations familiales mais seulement un éventuel éloignement temporaire,

ce qui en soit, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de

Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18.06.2001 n°2001/536/c du rôle des référés).

De plus, rien n’interdit à son compagnon Monsieur D.E. de l’accompagner dans son pays et de rester

avec elle le temps nécessaire à la délivrance d’un visa long séjour auprès de notre représentation

diplomatique ».

Dès lors, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas répondu aux éléments

invoqués et tendant à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles.

Par conséquent, la première branche n’est pas fondée.

3.2. En ce qui concerne la deuxième branche, et plus particulièrement en ce qui concerne la

violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales, le Conseil souligne que cet article ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des

conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. En imposant aux étrangers, dont le

séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander,

auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le

législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et

que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait

disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale de la

requérante, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement.

En outre, l’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 d’introduire

en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge dans le pays

d’origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale et privée de l’étranger puisqu’elle

ne lui impose qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en

réservant la décision sur le fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois

mois.

Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque les requérants ont tissé ses relations

en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait.

En l’espèce, iI ressort de la décision attaquée que la vie privée et familiale des requérants a bien été

prise en considération par la partie défenderesse qui lui a, à bon droit, dénié un caractère exceptionnel.

En effet, la décision contestée n'implique pas une rupture des liens de la demanderesse avec ses

attaches en Belgique, mais lui impose seulement une séparation d'une durée limitée en vue de

régulariser sa situation. De plus, les requérants restent en défaut d’établir, in concreto, le caractère

déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence ainsi occasionnée.

En outre, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la motivation adoptée par la partie défenderesse dans son

acte attaqué apparaîtrait comme étant stéréotypée et non appliquée au cas d’espèce. En effet, les

requérants n’appuient leurs dires sur aucun élément concret et pertinent à cet égard.

En ce que la requérante souligne qu’il serait également disproportionné d’exiger d’elle qu’elle retourne

dans son pays d’origine afin d’y solliciter un visa, et ce d’autant plus que son fils est scolarisé en

Belgique depuis sa naissance, le Conseil relève que cet élément n’a pas été soulevé dans la demande

d’autorisation de séjour. Or, il convient de rappeler que légalité de l’acte attaqué doit s’apprécier en

fonction des éléments que les requérants ont fait valoir à l’appui de la demande d’autorisation de séjour
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fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980. L’élément invoqué par les

requérants n’a jamais été soumis à l’appréciation de l’administration en telle sorte qu’il ne peut être

reproché à cette dernière de ne pas l’avoir pris en compte.

En ce qui concerne le parallèle avec la problématique à l’égard des conjoints de ressortissants CEE ou

belge avant 2002, le Conseil remarque que la requérante n’explique pas en quoi pourrait consister ce

parallèle ni de quelle façon cette comparaison lui serait profitable.

Dès lors, cet élément n’est pas fondé.

3.3. En ce qui concerne la troisième branche, le Conseil n’aperçoit pas en quoi le fait d’examiner

individuellement les éléments soulevés par les requérants dans la demande ne permettrait pas de

réaliser une balance des intérêts en présence. En effet, dans la mesure où les différents éléments

examinés individuellement ne constituent pas des circonstances exceptionnelles, le Conseil ne perçoit

pas en quoi le fait de les examiner dans leur ensemble permettrait de considérer davantage que ce sont

des circonstances exceptionnelles alors que cette qualité leur a été dénié individuellement. En outre, le

Conseil ne voit pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas examiné avec « circonspection »

l’argument lié à l’intégration.

Quant à la durée du séjour et la référence à la loi du 22 décembre 1999, le Conseil tient à rappeler que

la loi du 22 décembre 1999 vise des situations différentes de celles visées par l’article 9, alinéa 3, de la

loi du 15 décembre 1980. S’il en était autrement, on ne perçoit pas la raison pour laquelle le législateur

aurait adopté cette législation d’exception en 1999 alors que le droit commun aurait permis de

rencontrer les situations appréhendées par loi de régularisation.

Par ailleurs, en ce qui concerne la référence à la circulaire « secrète » du 7 juillet 2005, le Conseil

souligne que cette circulaire n’a jamais été invoquée auparavant, que ce soit dans la demande

d’autorisation de séjour ou dans ses différents compléments. Or, comme il a déjà été rappelé ci-dessus,

la légalité d’un acte administratif s’apprécie en fonction des éléments connus de la partie défenderesse

au moment de la prise de l’acte.

Enfin, en ce qui concerne les nombreux cas où le « législateur » a estimé que l’obligation d’introduire

une demande d’autorisation à partir du pays d’origine est disproportionnée compte tenu de l’existence

d’attaches sociales et familiales en Belgique, les requérants ne précisent pas quels sont ces hypothèses

ni si celles-ci leur serait applicables.

Dès lors, cette branche n’est pas davantage fondée.

4. Les moyens d’annulation n’étant pas fondés, il convient de traiter l’affaire par la voie des débats

succincts conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant

le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,
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Mme S. MESKENS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. MESKENS. P. HARMEL.


